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L'article qu'on va lire présente
les résultats d'une enquête me-
née parl'équipe EDI (Echange
de Données Informatisé) de la
Cellule interfacultaire de
TechnologyAssessment(Cita)
des facultes universitaires No-
tre-Dame dela Paix de Namur.
Ces resultats montrent que le
démarragedel'EDI en Belgique
reste relativement lent. Les en-
treprises belges utilisentsurtout
l'EDIpourdes échanges domes-
tiques, avec des partenaires

. Commerciaux stables et, dans
la plupartdes cas, sous la pous-
sée de partenaires commer-
ciaux importants, appelés
«hubs».
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Ces entreprises utilisatrices sont
donc en nombre restreint en
Belgique. Différentsproblèmes
expliquentle faible démarrage
de "EDI et empéchentunedif-
fusion plus importante de cette
technologie: la multiplicité des

plexité technologique de cepro-
cessus d'échange de données
pourcertains types departenai-
res commerciaux tels les peti-
tes et moyennes entreprises
ainsi que le manque de clarté
des avantages réels de l’'EDI
pour certains partenaires.
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Standards existants; la com-

L’echange
de données informatisé

dans les entreprises belges

La Cellule interfacultaire de
TechnologyAssessment (Cita) des
facultés universitaires Notre-Dame
dela Paix de Namur(voir enca-
dré)a réalisé une enquête explo-
ratoire sur la pratique des entre-
prises belges en matière d'Echange
de DonnéesInformatisé (EDI). On
en connaît aujourd’hui les résultats.
Cette enquêtea été effectuée à la
Suite d'entretiens approfondis,
d'une durée moyenne de 2 h 30,
menés dans seulement vingt en-
treprises, retenues sur le seul cri-

tère de l'usage des échanges
donnéesinformatisés. Il faut not
àce niveau qu’une quinzaing
d’autres entreprises ont été call
sultées dans le cadre de cette en.
quête. Cependant,il est apparu au
cours des entretiens que ces en-
treprises ne faisaient pas de PED
mais du simple transfert defichiers
ou encore de la consultation de
bases de donnéesdistribuées, pra
tiques échappant à la défiaition
Stricto sensu de l'EDI énoncée dans
le cadre de cette enquête.

 

 

Tableau 1

PERSON SYSTEM

PERSON

|

Electronic Mail On-line Database Query

SYSTEM

|

On-line Database DataExchange between

Response  Applications/databases

 
\Z

Dependent Database
Unified View of Data

N

Autonomous Database
EDI

Définition de l’EDI

Source: adapté de PfeifferHagen K.C. (1992), The Diffusi.C; H us
Data Interchange, Physica-Verlag,ee onoElect

Les entreprises retenues dans
le cadre de notre enquéte appar-
tiennent aux secteurs suivants:

L’objectif de cette enquéte est
de mettre en lumière la pratique
EDI des entreprises belges. Le

 

Tableau 2

mie 2 Textile 1
erre | 1 Alimentation 3

Pharmaceutique 3 Transport 4
Sidérurgie 1 Grande
Automobile 1 distribution 4  

Repartition sectorielle des entreprises

tien était structuré

ints suivants:

iat EDI: types et nombre

ires EDI.

ies Donctionnalité des mes-

PS EDI uilisés.
ration des messages EDI

nsles systèmes d'information de

ise. A en
nation des coûts et bénéfi-

= de VEDI. oe
Evaluation du cadre juridique des

changes ED!

‘entre

 

+ Evaluation des problèmes de dé-
veloppementde l’EDI.

Étant donné le caractèrelimité
de l'échantillon, les conclusions de
cette enquête ne peuvent en aucun
cas être généralisées à l’ensem-
ble des entreprises belges. Elles
sont autant d'hypothèses qu'il con-
viendrait de valider par une enquête
plus extensive.

 

Partenariat EDI: stable,

domestique et hiérarchique  
 

Stabilité des relations entre

artenaires EDI. L'ensemble des

as étudiés montretrès nettement

sue EDI ne se pratique qu’entre

jartenaires commerciaux ayant

des relations suivies et pour des

operations d’approvisionneme
nt ou

de distribution très routinières por-

nt sur des gammes de produits

définis.

Ces caractéristiques des

échanges EDI sont à mettre en

Parallèle avecles caractéristiques
techniques de ’EDI, a savoir une
technologie qui par sa nécessité
‘de standardisation - des messa-
ges et des codes- ne peut s’appli-
quer qu'à des procédures de tran-
“action hautement standardisées
et portant sur des produits dont la
sémantique est totalement forma-
lisable. Ces deux caractéristiques
techniques expliquent que l'EDIne
se mette en place qu'entre parte-
maires siables, cette stabilité étant
a la fois facteur de standardisation
des relations commerciales et d'en-

gagement dans un investissement
technologique commun.

EDI domestique. Autre élé-
Ment important de ce partenariat:
Son caractère domestique. En ef-
fet, l'ensemble des cas étudiés
Montre que l'usage de |’EDIest

Tableau 3
 

Domestique 16
Domestique
et international
Intra-groupe 3
Domestique
et international 1  
 

Geographie
du partenariat EDI

actuellement essentiellement re-
servé à des échanges entre parte-
naires commerciaux localisés en
Belgique. Seules quelques entre-
prises pratiquent de l'EDI interna-
tional mais le plus souvent comme
moyen d'échange d'informations
entre différents sites d'un même
groupeindustriel.

Ce caractère domestique des
échanges EDI s'explique sans
doute par la complexité de s’ac-
corder au niveau international sur
des standards de messageset plus
encore de codes communément
admis et ce en dépit des avancées
d’EDIFACTetdesefforts de diver-
ses associations européennes ou
internationales telles ODETTE,
EAN, etc. (Voir encadré). Cette
situation ne semble pas propre à
la Belgique comme en témoigne
l'enquête récente menée en
Grande-Bretagne par PFA
Research Ltd.: «In the UK, EDIis
primarily a domestic trading tool,
andis notcommonlyusedforcross-
border trading purposes. Only
above 15per centofEDI users have
overseas EDI trading partners, and
about half of them have only one
overseas partner. On the other
hand three per cent of users have
only overseas partners.» (PFA
Research Ltd. (1992), European
EDI Survey 1992, EDI93 Yearbook,
Bleinheim Online, London) (1).

On notera cependant qu’à
l'heure actuelle, certainesinitiati-
ves d'EDI international se dévelop-
pent notamment dans les secteurs
de l'habillement, du bricolage et de
’ameublement.

Hierarchique: du client vers
le(s) fournisseur(s). Dansla plu-
part descas, l’initiative d’un parte-

 

EDIFACT: EDI For Administra-
tion, Commerce and Transport
- Standard de message EDI
développé et promu par les
Nations-Unies.

ODETTE: Organization for
Data ExchangebyTele-Trans-
mission in Europe - Organisa-
tion européenne chargée de
promouvoir l’utilisation de l'EDI
dans le secteur automobile.

EAN: International Article
Numbering association, an-
ciennement European Article
Numbering association - Orga-
nisme international de numé-
rotation et de codification des
articles.

TEDIS: Trade EDI Systems -,
Programme dela Commission,
des Communautés européen- |
nes (DGIll) visant à promou-
voir la diffusion de l'EDI.    

nariat EDI est l'oeuvre d'entrepri-
ses clientes vis-a-vis de leurs four-
nisseurs. Un tel constat ne doit pas
trop surprendre dans la mesure ou
les clients sont généralement en
situation plus favorable que les
fournisseurs pour pro/imposer une
innovation technologique a leurs
partenaires. Seules les sociétés
pharmaceutiques de notre échan-
tillon semblent faire exception a
cette règle: elles ont développé,
avec un succès très inégal, des
systèmes d'échange EDI avecleur
clientèle hospitalière.

Le fait d’être client ne suffit pas
toujours pour convaincre le four-
nisseur de passer à l'EDI. De ma-
nière évidente, la force de convic-
tion d’un client est directement pro-
portionnelle à sa part dansle chif-
fre d’affaires du fournisseur. Quand
cette dernière ne suffit pas à con-
vaincre, certaines entreprises ten-
dent à utiliser d'autres moyens de
pression, telle la menace de rom-

(1) Au Royaume-Uni, l'EDIestprinci-
palement un outil de commerce natio-
nal et n’est habituellement pasutilisé
pourle commerceinternational. Unpeu
plus de 15% seulementdesutilisateurs
EDIont des partenaires commerciaux
outre-mer et environ la moitié d’entre
euxn'ontqu'un seulpartenaire à l'étran-
ger. D'un autre côté, 3% des utilisa-

teurs n'ont que des partenaires étran-

gers.»
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pre les relations commerciales ou
encore, et de manière plus posi-
tive, des encouragements symbo-
liques (The supplier of the year
Award, c’est-à-dire le prix du
meilleur fournisseur de l’année).
Les fournisseurs les plus difficiles
à convaincre restent ceux pour les-
quels l'entreprise cliente n'occupe
qu'une place relativement margi-
nale dansle chiffre d'affaires. Cette
difficulté ne tient pas seulement à
l'absence de moyens de pression
mais surtout à l'absence de moti-
vation du fournisseur à l'égard d’un
système qui, par sa marginalité
d'usage,risque de n’apporter aucun
gain tangible à l’entreprise, voire
d’alourdir ses procédurestradition-
nelles de transaction.

Nombre de partenaires EDI:
une réalité contrastée. Au-delà
de cescaractéristiques générales
largement partagées par l'ensem-
ble des entreprises consultées,
celles-ci se différencient fortement
au niveau du nombre de partenai-
res avec lesquelles elles ont une
relation EDI. Le tableau suivant
permet d'appréciercette différence
d'importance du partenariat EDI.

Tableau 4

 

1 partenaire
2 à 5 partenaires
6 à 10 partenaires
11 à 20 partenaires
21 à 50 partenaires
Plus de 50 partenaires ©

—
D
D
O
1

    
Nombre

de partenaires EDI

Il est frappant de constater
qu'un grand nombre d'entreprises
ne pratiquent encore l'EDI qu’en
cercle extrêmement restreint. A
nouveau, cette réalité n'est pas
propre à la Belgique comme en
témoigne l'enquête anglaise de
PFA Research Ltd.: «The use of
EDI is widespread in the UK.
However, although most users
have obtained benefits, EDI still
represents a relatively small pro-
portion oftransactions processed.
70% percentofUKEDI users have
less than ten EDI trading partners
and ten per cent have only one.»
(2).

Au vu deschiffres présentés
dans le tableau ci-dessus et du
volume des échanges par EDI, il
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convient de distinguer deux situa-
tions différentes pourles entrepri-
ses pratiquant l'EDI.

Un premier groupe d’entrepri-
ses est constitué de celles pourqui
l'EDI représente un moyen privilé-
gié d'échanged'informations avec
leurs partenaires commerciaux.
Les chiffres concernant le volume
des échanges effectués par EDI
parlent d'eux-mêmes puisque,
dans certaines entreprises,ils at-
teignent plus de 70% dela valeur
totale des échanges de biens et
services entre l’entreprise et ses
partenaires commerciaux. Une
analyse un peu plus poussée des
relations de partenariat EDItissées
entre ces entrepriseset leurs par-
tenaires commerciaux montre que
ces relations prennent la forme d’un
modèle Hub and Spokes, où ces
entreprises jouent le rôle de cen-
tre (hub) d’un réseau de partena-
riat EDI les reliant à leurs différents
fournisseurs ou clients (spokes).

Le second groupe comprend
des entreprises pour lesquelles
l'EDI est encore un moyen très
marginal d'échange d'informations,
du moins en ce qui concerne le
nombre de partenaires EDIde la
firme.

Certaines de ces entreprises
sont en fait des spokes apparte-
nant à un réseau Hub and Spokes
progressivement développé par un
de leurs puissants partenaires com-
merciaux,le plus souvent unclient.
Dansce cas,la valeur totale des
biens échangésvia EDIvarie trés
fortement d’une entreprise à l’autre
suivant l'importance de la firme-

À =
Ee

EES ra

 
pivot dansle chiffre d’affaires de
son partenaire, allant de 2% de la
valeurtotale des échanges à plus
de 60%. Pour la plupart, ces spokes
- et surtout ceux pour lesquels ’EDI
représente, en valeur, unetrès fai-
ble part de leurs échanges - cher-
chent à étendre leur réseau de
partenariat EDI afin de bénéficier
des externalités nécessaires à une
utilisation efficiente de "EDI. Ce- _
pendant, cette recherche d’exten-
sion se heurte, dans la pratique,
aux exigences EDI trés variées
(standards, données, télécommu-
nications, etc.) affichées par ies
partenaires potentiels. Il y a là un
véritable problème de diffusion de
l'EDI dû à la structure même du
modèle Hub andSpokes sur lequel
semblent se construire la plupart
des réseaux de partenariat EDI. En
effet, chacun des leaders de ré-
seau tend à enfermer ses parte-
naires autour d’arrangements EDI
spécifiques à ses besoins propres
et aux exigencesdestabilité de son
réseau. Ceci constitue unedifficulté
pourles spokes qui appartiennent
à plusieurs réseaux ou qui vou-
draient étendre leurs relations EDI
vers de nouveaux partenaires.

(2) L'utilisation de l'EDI est assez ré-
pandueau Royaume-Uni. Cependant,

bien quelaplupartdes utilisateurs aient

obtenu des bénéfices del'EDI, ce pro
cessus d'échange de données repré-
sente encore une part relativement
faible des transactions. 70% des utili-

sateurs EDIbritanniques ontmoins de
dix partenaires commerciaux ED!et
10% n'en ont qu'un seul.»

   

 

armi ces utilisateurs margi-

x d'EDI, il en est d’autres que

; ourrait qualifier d’hubs en

De de démarrage. Ce qui dis-
Me ces entreprises des précé-
estient au fait qu’elles jouent

der"ale d’initiateur dansles rela-
un „EDI, leur objectif étant de pro-
gressivement construire un réseau

de partenariat EDI plus étoffé et
adapté à leurs exigences propres.
A ce niveau, il convient de sou-
ligner que ce démarrage relati-
vement tardif représente un
handicap pour ces entreprises
dans la mesure où elles se heur-
tent à des réseaux EDI préexis-
tants.

 

Usage et intégration de l’EDI

dans le fonctionnement

des entreprises  
 

Au niveau de l'usage et del'in-

tégration de PEDI dans le fonction-

nement des entreprises, la dualité

des situations est également de

mise. Cette dualité s'observe tant

au niveau des fonctionnalités des

messages mis en oeuvre parles

entreprises qu’au niveau de l’im-

pact de ces messages sur leur fonc-

tionnement.

Fonctionnalites des messa-
ges ED! utilises. De maniere ge-

nérale, les messages EDI concer-
nent avant tout la partie la plus
opérationnelle des activités liées
auxtransactions, à savoirl'échange
d'informations relatives au cycle
commende - livraison des biens.
Comme le montre très bien la f-
gure 1, l'EDI concerne peules
échanges d'informations relatives
aux négociations commerciales
(prix, qualité, délais, etc.) qui pré-
cèdent l'échange effectif et est
encore très peu développé au ni-
veau du règlement financier des

transactions. Le message «fac-
ture» est, en effet, le plus souvent
utilisé comme message deconfir-
mation valorisée de la commande.
Une seule entreprise utilise le
message «facture» pour accélérer
le règlement financier de ses tran-
sactions et cet usageestclairement
présenté comme un incitantà
"adoption de PEDI par les fournis-
seurs.

Cetusage opérationnel de l'EDI
est à mettre en parallèle avec les
caractéristiques techniques de
l'EDI en tant que technologie ne
pouvant supporter que des échan-
ges d'informations hautement
structurées, portant sur des don-
nées non ambiguës, caractéristi-
ques dont s'éloignent les négocia-
tions commerciales précédant les
transactions. Par ailleurs,la faible
pénétration de PEDI au niveau du
règlement financier des transac-
tions peut s’expliquer par le flou
juridique régnant encore à ce niveau.

Au-delà de ces caractéristiques
générales partagées parl'ensem-
ble des entreprises consultées, il |
en est d'autres qui contribuent à |
fortement différencier leurs prati-
ques de "EDI.

Les standards de message |
utilisés. En termes de standards |
de messageutilisés, le choix des
entreprises semble relativement
polarisé autour de quelques grands
standards. Le tableau 5 donne une |

idee des principaux standardsuti- |

lises par les entreprises. |

Tableau 5
 

ICOM 6
EANCOM 2
EDIFACT
subset CEFIC
EDIFACT
subset
propriétaire
AINSI X12
ODETTE
Standards
propriétaires
SADBEL
VDA

 o
o

—
-
W
O

C
O
©

C
O

     Usagedes standards EDI

Ce tableau appelle quelques
commentaires. Eneffet,si le nom-
bre de standardsdifférents utilisés
parles entreprises reste relative-
ment limité, les utilisateurs souli-
gnent toutefois que le vrai problème
se situe au niveau de l’utilisation
très différente qui peut être faite
d’un mêmestandard parleurs par-
tenaires. Ainsi, ces chiffres mas-
quent sans doute une réalité beau-

10
3

 

A
N
H
A
N
H
A

A
N
Y
L
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H
H
I
V

CommandeDem.de cot.

 

Offre Offre ferme. A/R Commande Avis d'exp. Facture

 

Ordre de livraison Trait.de facture Paiement

  

Récep. du paiement    
Figure 1. Diffusion de
l’EDI dans la chaîne de

valeur. |

Faible diffusion de l'EDI Source: adapté de Stoven |

Bernard (1990), Le com- |

Forte diffusion de l'EDI merce par ordinateur, | Simprofrance, Paris.
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coup plus complexe, exigeant de
la part des entreprises des inves-
tissements relativement lourds en
matière de négociation des stan-
dards, de paramétrage des logiciels
de conversion et d’adaptation con-
sequente de leurs systemesd’in-
formation. Au-delä de ce constat,
les entreprises n’entrevoient pas
de réelle solution à ce type de pro-
blème si ce n’est au niveau de la
définition de politiques sectorielles
plus harmoniséeset plus contrô-
lées concernant les standards ef-
fectivement utilisés par les entre-
prises.

Utilisateurs actifs et utilisa-
teurs passifs de l’EDI. L'analyse
des messages EDI utilisés par les
entreprises permet d'établir une
ligne de partage assez nette entre
utilisateurs actifs de l’'EDI et utili-
sateurs passifs.

Pourla plupart,les utilisateurs
actifs de ’EDI sont les hubs dont
nous avons déjà parlé. Ils se dis-
tinguent de leurs partenaires EDI
parla variété plus importante des
messages développés, messages
supportant une véritable réorgani-
sation / rationalisation des échan-
ges commerciaux avec leurs par-
tenaires. Cette réorganisation s’ap-
puie sur des messages couvrant
de manière intégrée tout le cycle
de commande- livraison des biens,
allant desprévisions de livraison à
la commande fermeet aux instruc-
tions de transport. L'objectif pour-
suivi à traverscette réorganisation,
supportée par un cycle intégré de
messages EDI, est de raccourcir
le cycle commande - livraison et,
par là, d’agir sur les volumes qui
transitent d’une entreprise à l’autre.

Cette approche intégrée de
l'EDI s'oppose à la réalité de beau-
coup d’autres entreprises qui ne
font encore à l'heure actuelle que
réceptionner de manière passive
des messages EDI et générer des
messages de confirmation en re-
tour: la gamme de messages EDI
utilisés est ici beaucoup plus ré-
duite que dans le cas précédent,
PEDI ne jouant pas d'autre rôle que
de se substituer aux traditionnels
échanges «papier».

Nous allons voir dans la suite
quececritère de variété des mes-
sages envoyés n’est pas le seul
qui distingue les entreprises utili-
satrices actives des autres.
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EDIintégré versus EDI non
intégré dans le fonctionnement
de l’entreprise. L'intégration des
messages EDI dans le système
d’information interne de l’entreprise
est un second critère permettant
dedistinguerles situations d'usage
de l’EDI.

Au vu des réponses apportées
lors des entretiens, trois situations
doivent être distinguées.

- L'EDI nonintégré. La première
concerne des entreprises dansles-
quelles les messages EDI - en-
voyés ou requs - ne s'intègrent pas
au système d’information interne
de l’entreprise. Tout se joue aux
frontières dela firme,les flux d’in-
formation entrant ou sortant del’en-
treprise étant l'objet de nombreu-
ses manipulations humaines (en-
codage, réencodage, impression)
avant de pouvoir être mis à dispo-
sition des partenaires ou des ser-
vicesinternes impliqués. Cette si-
tuation concerne plusieurs spokes
interrogés et peut s’expliquer, d'une
part, parl’état de leur système d'in-
formation interne (peu intégré, peu
cohérent) et, d’autre part, - et sur-
tout - par la faible intensité des
échanges EDI qui ne justifie pas
les réorganisations nécessaires à
une meilleure intégration de l’'EDI
tant dans le systèmed'information
que dans le fonctionnement géné-
ral de l'entreprise.

- L’EDI «en chambre». La
deuxième situation concerne des
entreprises où l'intégration des
messages EDI dans leur système
d’information interne est une réa-
lité. Les messages entrant ou sor-

samsung eaooov

 

tant de l’entreprise sont générés
par ou génèrent automatiqueme
des flux d'information interne
Cependant,cetteintégration sefaÿ
«en chambre». Par ces termes
nous entendons quel'EDI est, dans
ces entreprises,l'affaire d’un ser.
vice ou d’un département, l’intégra.
tion informationnelle n’allant pas au.
delà des frontières de ces seryj.
ces pour pénétrer plus avant dans
l'entreprise. Cette pratique de "=D;
«en chambre» consiste à rationa.
liser les flux informationnels rala.
tifs à l'administration des transac.
tions sansles intégrer au système
d'information dela production, des
stockset dela logistique qu'ils sont
censés nourrir et duquelils doivent
s’alimenter. À nouveau,le cloison-
nement informationnelet informa-
tique de l’entreprise est souvent
désigné pour expliquercette inte-
gration fragmentaire ou limitée de
EDI. Cette implantation peu inté-
grée de PEDI est souvent menée
en fonction d'objectifs purement
administratifs: réduire les coûtset
la charge de traitement adminis-
tratif des opérations de commande
ou delivraison. Cette situation se
rencontre chez certains spokes
mais aussi dans des entreprises
qui, bien qu'initiatrices d’un parte-
nariat EDI, le développent sans
autre stratégie que celle d'être pré-
sentes sur le terrain de l’EDI. Sans
doute s’agit-il là d'une phase nor-
male d'apprentissage de ’EDI qui
doit être dépassée progressive-
ment par l'élaboration de projets
plus intégrés. Sans la formulation
de tels projets,le risque existe pour
ces entreprises de reproduire au
plan externe l’incohérence de leurs
systèmes d’information internes.

 

   

 

LED! intégré. Par EDI intégré,
E entendons un EDI agissant
no tement sur l'organisation des
dire de production et de distribu-
flux de l'entreprise. A ce niveau,
25 apparaît comme une techno-
l'E fe decoordination dont l'objec-
Ic est pas seulement d'échanger

u messages élémentaires, ad-
istraiivement nécessaires mais

y vres en fonctions d'usage, mais
| Prout d'améliorerl'efficacité et la

yalité du processus général de

roduction et de distribution des

biens ou services concernés par

ia transaction. L'EDIest dans ces

entreprisesle Support d'une logis-

tique intégréeet rationalisée autour

desprincipes du JustIn Time et du
Zero Stock.

Cet usage intégré de "EDI n'est

résent que dans trois hubs de

notre échantillon et semble soumis

a certaines conditions. La première

tient à la présence d'une masse

critique suffisante de transactions

passant par EDI. En absence de

cette masse critique, l'effet de EDI

sur la réorganisation des circuits

de production et de distribution ne

peut étre atteint. C’est la raison pour
laquelle chacun des hubs concer-
nés tenie par divers moyens de
convaincre l'ensemble de ses par-

tenaires commerciaux d'adopter
EDI. La secondeconditiontient a
nouveau a la cohérence deleur
système d’information interne.
Sanscette cohérence,la fluidité de
la circulation de l'information entre
ies différentes fonctions de produc-
tion et de distribution s’avère in-
suffisante. À ce niveau, il convient
de souligner que les entreprises
s'appuyant sur une forte centrali-
sation de la gestion de leurs systè-
mes d’information bénéficient d'un
avantage non négligeable sur les
autres, dans la mesure où cette
centralisation favorise une plus
grande cohérence et une meilleure
intégration de leurs systèmesin-
terneset des procédures de traite-
ment s’y rapportant.

Le tableau suivant répartit les
entreprises de l'échantillon étudié
suivant le degré d'intégration de
l'EDI au fonctionnement de l’entre-
prise.

 

Tableau 6

EDI nonintégré 7
EDI «en chambre» 10
EDI intégré 3   

Intégration de l’EDI

 

Coûts et bénéfices de l’EDI  
 

Les données quantitatives et
fiables sur les coûts et les bénéfi-
ces de |’EDI sont quasi inexistan-

_tes dansla totalité des entreprises
consultées. Ceci peut s’expliquer
parla complexité de la structure des
couts/bénéfices de l'EDI.

Unestructure coûts/bénéfi-
ces complexe. L'évaluation éco-
homique de l’EDI est difficile. Cette
Complexité tient ala multiplicité des
Sources de coûts et bénéfices à
Prendre en compte mais aussi au
Caractère intangible et donc non
Chiffrable de la plupart d’entre eux.
Le tableau 7 (voir page suivante),
élaboré sur base de la consultation
£ nos enquêtes et des études de
a du programme TEDIS 1 et 2,
“One une idée de la complexité
"© cette évaluation.

se Cetie complexité expliquel'ab-
VED,” d'évaluation quantifiée de
Com” les hubs considérant l'EDI
 MMeuninvestissement purement

stratégique tandis que les spokes
le voyant comme uninvestissement
nécessaire, voire forcé, dont le seul
return attendu est celui de rester
«partenaire commercial». L’ab-
sence d’une appréciationclaire et
connue des coûts et des bénéfi-
ces de "EDI peut être considérée
comme un facteur retardantla dif-
fusion de "EDI dans la mesure où
elle plonge lesinitiateurs potentiels
dans une situation d'incertitude peu
propice à la défense de projets EDI
tant vis-à-vis de leur entreprise que
vis-à-vis de leurs partenaires po-
tentiels.

Danscertaines entreprises, le
raisonnement économiquese fait
de manière extrêmement simple et
se base sur la comparaison entre
le coût total moyen d’une com-
mande EDI (entre 9 et 10 francs
belges suivant les estimations re-
cueillies) et les frais encourus par
son envoi postal. Ce genre de com-
paraison donne un net avantage à

EDI, bien que la plupart des en-
treprises n’utilisent pas la poste
pourleurs transactions courantes
mais bien le téléphone,le fax ou le
télex! Les avantages de "EDI sont
donc à trouver ailleurs et notam-
ment au niveau de la diminution
des frais administratifs de traite-
ment destransactions (personnel
et erreurs) et au niveau dela ratio-
nalisation des stocks autorisée par
l'accélération et de la plus grande
flexibilité des échanges informa-
tionnels entre entreprises.

A l'heure actuelle, ces avanta-
ges semblent conditionnés par
trois facteurs critiques.

m Les économies d'échelle. Le
premier facteur conditionnant le
return de l’EDIest clairementrelié
au volumedestransactionstraitées
en EDI. La ot le volume est peu
élevé,l’entreprise ne parvient pas
à rentabiliser les investissements
nécessaires à l'usage de l’EDI (né-
gociation, développement du pro-
jet, achat delogiciels, connexion à
un réseau, etc.) par des gains ad-
ministratifs suffisants au niveau du
traitement des documents. Cette
situation est très caractéristique de
certains spokes de notre enquête
qui n’ont de relations EDI qu'avec
un nombretréslimité de partenai-
res et pour un volumedetransac-
tions relativement marginal. Ceci
explique le profil bas adopté par
ces entreprises en matière d'usage
de "EDI: EDI non intégré et basé
sur un encodage, réencodage
manuel des données reçues et
transmises de manière à limiter les
coûts liés aux changements tant
informationnels qu’informatiques
requis par "EDI.

m L'intégration de "EDI dans le
fonctionnement de l’entreprise
est un second facteur conditionnant
le return attendu. Ce facteur est
clairement relié au précédent. En
effet, beaucoup d'entreprises se
déclarent utilisatrices de "EDI tout
en limitant l'intégration de l'EDI
dans le système d'information de
l’entreprise et les changements
organisationnels induits par l’auto-
matisation des transactions. Dans
ces entreprises, et c'est particulië-
rement le cas des utilisateurs dé-
crits dans le point précédent, on
considère généralement que la
masse destransactionstraitées par
EDI n’atteint pas le seuil critique
nécessaire permettant une intégra-
tion profitable des messages EDI
dans les systèmes de production
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Tableau 7

  

 

   
Bénéfices
 

Coûts
 

Tangibles

* Réduction des coûts commerciaux par:
- Suppression du travail administratif
- réduction des coûts et des délais du
transfert et du traitement de l’informa-
tion

- réduction des erreurs d’encodage.
* Amélioration du cash flow (accélération
du cycle des paiements).

* Diminution des coûts de stockage.

Matériel informatique.
Logiciels.
Communication physique avecles par-
tenaires.
Engagement et formation d’un person-
nel qualifié.
Coûts de télécommunications.
Maintenance.
Participation à des associations EDI et
a des actions de promotion de l’EDI.

 

Non

tangibles

* Avantages compétitifs:
- meilleur service aux clients
amélioration de l’efficacité administra-
tive interne (et opportunité deliaisons
avec d’autres systèmes d’information
de la firme)
meilleures relations avec les fournis-
seurs (possibilité de Just In Time)

- image innovante
- base technique pour une future inno-

Réorganisation à long terme de l’admi.
nistration.
Négociation des accords commerciaux
Résistance interne.
Dépendance vis-à-vis des réseaux et
du matériel informatique.
Problèmes légaux et de sécurité
Interdépendanceplusforte entre les par-
tenaires.  B vation.  

 

de leurs échanges EDI.
js les utilisateurs intensifs

gel font actuellement recours à
d'ED e d'accord avec leurs parte-

cetYPfaut sans doutevoir dans
IEtitude une prise de cons-

ut © des risques inhérents à
mien” yand ce dernier devientle
jED! He l'ensemble de leurs tran-
Pyions commerciales. Dansles
Es entreprises, on se contente
ge souvent de s’accorder lors
er negociations sur certaines

Gpéoifications techniques relatives

ridigue

   
  

aux échanges EDI: standards de
message, de données, horaire des
transactions, réseau utilisé, etc.
Enfin, il faut encore noter que
beaucoup d'entreprises prédéfi-
nissent les échanges EDI dans des
contrats-cadre d’approvisionne-
ment ou de vente, spécifiant pour
une durée déterminéele prix des
produits concernés, leur qualité,
les lieux de livraison, etc. Cette
pratique permet aux entreprises
d’évacuer ces données comple-
xes des messages EDI.

 

EDI et problemes

de développement  
 

La cohérence interne des
systemes d’information. Assez
aradoxalement, c'est surle plan

de l'organisation interne que "EDI
semble a l'heure actuelle poserle

plus de difficultés. En effet, toutes

les entreprises consultées consi-

dèrent que l'EDI ne sera véritable-
ment porteur d'efficacité organisa- 4

Structure des coûts et bénéfices de l’EDI

et/ou de distribution. Dans ces
entreprises, les seuls bénéfices
attendus de l’'EDI sont ceuxliés aux
économiesréalisées sur la saisie
des documents entrants et sortants,
pour autant que ces entreprises
Soient capables de les gérer auto-
matiquement. Or, nous l’avons dit,
ce n’est pas toujoursle cas.

Comme indiqué plus haut,
Seuls trois Aubs pratiquent un EDI
pleinement intégré dansleurs sys-
témes de production et de distri-
bution. Ces trois hubs sont aussi
ceux qui bénéficient d’une masse
critique suffisante de transactions
EDI pour pouvoir enfaire le sup-
port de stratégies plus larges ba-
séessurle Just In Time et le Zero
Stock. Dans ces entreprises, le
return de "EDI est très important
non seulement en termes adminis-
tratifs mais surtout au niveau d’une
diminution drastique des coûts de
productionet de distribution induite
par un fonctionnementà flux ten-
dus.

B La cohésion du système EDI.
Par cohésion du système EDI, nous
entendons la possibilité pour une
entreprise de reproduire la même
solution EDI (standards, réseaux,
organisation, etc.) avec l’ensem-
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ble de ses partenaires. Cette co-
hésion limite les coûts liés à la
négociation et au développement
de chaque nouveauprojet EDI. La
recherche de cohésion des solu-
tions EDI est une préoccupation
majeure pour les hubs et les con-
duit à établir un réseau de parte-
nariat relativement fermé autour de

 

Standards et de procédures qui lui M
sont propres. La cohérence d’un “
réseau n'étantpas forcémentcelle
d’un autre, ce mode de fonction-
nement peut placer les spokes
devantcertainesdifficultés quand
il s’agit d'étendreleurs relations EDI
à d’autres partenairessitués dans
d’autres réseaux.

Cadre juridique
des échanges EDI
 

Les EDI Interchange Agree-
ment semblent bien peu présents
sur le terrain des entreprises. Le
tableau suivant permet de se ren-
dre compte du vide juridique dans
lequel la plupart des entreprises
utilisatrices d'EDI opèrent actuel-
lement.

 

Tableau 8

Pas d'accord 13
Envisage

un accord EDI 4
Accord EDI 3

 

Cadre juridique
du partenariat EDI

Pour beaucoup d'entreprises,
un cadrejuridique n'apparaît pas
nécessaire et ce pour deux raisons:
d'une part, "EDI ne se pratique
qu'avec des partenaires connuset
dèslors,les risques de conflit ap-
paraissent minimes; d’autre part,
nombre d'entreprises soulignent
que, traditionnellement, les échan-
ges commerciaux se passent sans
cadre formel clairement défini et
ne voient pasles raisons d'y faire
appel quand il s’agit de traiter par
EDI. Par ailleurs, il faut encore
souligner que très peu d'entrepri-
ses semblent au courant de l’exis-
tence de modèles d’/nterchangé
Agreement pouvantles aider dans
l'élaboration d’une couverture ju-

tionnelle que s’il est relayé au plan
interne par un renforcement de la
coordination informationnelle en-
tre tous les services concernéspar
latransaction. Cette restructuration
des systèmes d’information inter-
nes est déjà a l'oeuvre dans cer-
taines entreprises et, de l'avis de
nombre de gestionnaires, elle cons-

_ titue sans doute l'étapela plusdif-
ficile à accomplir dans la mise en
oeuvre de l'EDI. Les entreprises
dont la gestion des systèmes d'’in-
formation est centralisée et les
petites entreprises relativement

spécialisées apparaissent ici en
bien meilleure position pour ces
opérations de restructuration que
les grands ensemblestrès diversi-
fiés et peu centralisés.

La cohérence externe des
systèmes d’information. Si, en
matière d'EDI, l'attention s'est sur-
tout portée jusqu'à présent sur la
syntaxe des messages,il semble
que ce soit plutôt au niveau des
données de l’échange queles in-
terlocuteurs rencontrent les plus
gros problèmes: quelles sont les
données nécessaires à l'échange?
Quels codes utiliser? C'est sans
doute autour de ces deux points
que la négociation entre les parte-
naires est la plus longueet que les
solutions techniques peuvent le
moins.

La négociation porte tout
d’abord sur les données nécessai-

UNDES PLUS GRANDSFOURNISSEURS MONDIA
sEDiBeige

Tél. : +32 (0)84/313032 « FS

res a échange EDI. A ce stade,
des difficultés apparaissent quand
il y a divergence entre partenaires
sur les données requises par
l'échange, par exemple lorsqu'un
partenaire ne possède pas dans
son système d'information interne
tel numéro d’identification du client
requis par son partenaire. Seule
une négociation entre partenaires,
souventtrès coûteuse en temps,
peut apporter uneréelle solution à
ce type de problème.

Les partenaires négocienten-
suite sur les codes de données.
Ainsi, dans notre enquête, une
majorité d'entreprises se réfère aux
codes EAN pour spécifier les don-
nées relatives aux produits de la
transaction. Sices codes semblent
grandementfaciliter l'échange élec-
tronique de données,leur utilisa-
tion ne va pas sans posercertains
problèmes aux entreprises.

Lors de ces négociations sur
les codes de données,le premier
problème rencontré est l’incohé-
rence entre ces codes et les co-
des d'identification internes des
produits utilisés par les entreprises.
Ceci ne peut souvent être résolu
que par un investissement impor-
tant en termes d'établissement de
tables de conversion entre codes
EAN et codes internes des don-
nées.

Un deuxième problème se
pose au niveau de la complexité
des codes. Nombre d'utilisateurs
soulignentla difficulté de les utili-
ser en raison de leur multiplicité.
Ainsi, un produit de mêmestype et
marque peut avoir plus de vingt
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codes EAN suivant son lieu de pro-
duction et son conditionnement. Par
ailleurs,les utilisateurs soulignent
que les répertoires évoluent trés
fréquemment,incorporant de nou-
veaux codes sans que les codes
devenus obsolètes soient suppri-
més. Ce problème de maintenance
des répertoires rend plus complexe
le travail des partenaires EDI dans
le choix de codes appropriés à leurs
échanges.

Pour nombre d'utilisateurs, ces
coûts relatifs aux données de
l'échange semblent incompressi-
bles.Ils font partie du lot de négo-
ciations inévitables quand on ouvre
son système d’information sur l’ex-
térieur. Il convient cependant de
souligner que ces problèmes peu-
vent représenter un poids très im-
portant dans le développement d'un
projet EDI, surtout quand la firme
occupe la position de spoke de-
vant traiter avec plusieurs hubs aux
exigences peu cohérentes.

Que retenir de ce rapide tour
d'horizon du partenariat EDI? Sans
doute, faut-il souligner tout d'abord
l'aspect relativement dual de la
réalité de l’EDI dans les entrepri-
ses, se partageant entre des hubs
utilisateurs intensifs et volontaris-
tes d'EDIet des spokes utilisateurs
encore marginaux.

Sans doute faut-il avoir aussi
à l'esprit le côté relativement fermé
des réseaux departenariat EDI qui
sont en train de se construire,fer-
meture qui, comme nous l’avons
souligné, pose un véritable pro-
blémede diffusion de l'EDI dû à
l'absence de cohérence entre ré-
seaux.

Etant donné la structure indus-
trielle qui caractérise notre pays,
une attention particulière devrait
être portée aux Pme. Quelle que
soit l’origine de cesinitiatives (as-
sociations professionnelles, cham-
bres de commerce, autorités pu-
bliques), celles-ci devraient appor-
ter uneaide concrète aux Pme tant
au niveau d’une information «non
mercantile» de ce que peut leur
apporter ’EDI et a quelles condi-
tions qu’au niveau dela définition
d’actions politiques pouvantfacili-
ter leur accès a "EDI et les aider
dans l’établissement d'un partena-
riat mieux équilibré.

Claire LOBET-MARIS
et Béatrice van BASTELAER

Avec la collaboration de
Marie d'UDEKEM-GEVERS

et Renaud DELHAYE
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Les domaines

de recherche dela Cita

La Cellule interfacultaire de
TechnologyAssessment est un
centre interdisciplinaire spécia-
lisé dans l'évaluation des nou-
velles technologies de l’informa-
tion et de la communication. Ce
centre a été créé en 1988 à l’ini-
tiative de quatre départements
des facultés universitaires No-
tre-Dame de la Paix de Namur.
Les principaux domaines de re-
cherche de la Cita sont les sui-
vants:

‘Technology Assessment: la
recherche actuelle vise à étudier
età comparerles méthodologies
de Technology Assessment en
expliquant ses différents con-
cepts et en analysant et compa-
rantles outils existants. Danscet
esprit, une formation courte en
évaluation des choix technolo-
giques a été conçue pour les
acteurs wallons de la recherche
et du développement technolo-
gique. (Voir l'article intitulé: «Le
Technology Assessment dans
tous ses états» dans le bulletin
Athena n° 97, pp. 4-7). Contacts:
Françoise Warrant (081/
72.49.81) et Renaud Delhaye
(081/72.49.61).

* Echange de DonnéesInfor-
matisé: la recherche sur l'EDI a
pourbut de déterminerles prin-
cipaux facteurs de diffusion de
cette technologie inter-organisa-
tionnelle dans lespratiques com-
merciales des entreprises bel-
geset étrangères. Cette recher-
che s'appuie sur des études
empiriques d’implémentation de
EDI et permettra I’élaboration
d’un matériel didactique de sen-
sibilisation a ’EDI destiné aux
entreprises. Contacts: Claire
Lobet-Maris (081/72.49.91) et
Beatrice van Bastelaer (081/
72.49.94).

+ Informatisation dela justice:
l'objectif de la recherche est de
déterminerles changementsin-
duits dans la pratique du droit
par l'avènement des nouvelles
technologies de l'information et
de la communication. Dans un

premier temps, des investiga.
tions sont menées afin de ma.
surer l’utilisation de ces nouvel.
les technologies sur le fonction.
nement des Cours et tribunaux
et surla qualité dela justice ren-
due. Contact: Tien Nguyen (081/
72.49.61). :

+ Réseau numériqueà intégra-
tion de services (Rnis): la re-
cherche étudie les conséquen-
ces possibles du développement
du Rnis en Belgique. Elle s’ef-
force de montrer les opporturi-
tés et les dangersliés au Rnis et
de déterminer ce quele citoyen
peut attendre de cette nouvelle
technologie. Contact: Yves
Poullet (081/72.47.79).

Services

et publications

D’autre part, la Cita, qui com-
prend unedizaine de personnes
spécialisées danslesdisciplines
suivantes: informatique, droit,
économie, analyse et gestion des
organisationset sociologie, pro-
pose plusieurs services:

° Analyse des processus de
developpementtechnologique et
analyse des impacts socio-éco-
nomiques. Contacts: Claire
Lobet-Maris (081/72.49.91) et
Tien Nguyen (081/72.49.61).

° Documentation: la Cita dis-
pose d’un centre de documen-
tation informatisé de plus de
5.000 références. Des recher-
chesbibliographiques sont effec-
tuées sur demande. Heures
d'ouverture: le lundi, de 8 h 30 à
12 h; du mardi au vendredi, de
13 h 30 et 17 h. Contact: Laura
Oger (081/72.49.61).

+ Cahiers dela Cita:la Cita pro-
pose enfin une série de publica-
tions sur ses thèmes de recher-
ches. Contact: Béatrice var
Bastelaer (081/72.49.94).
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